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Résumé 

Ce document présente les différentes étapes des politiques et des programmes 
de l’administration publique. Pour chaque étape, on donne des exemples de 
l’utilisation actuelle de la recherche par enquête et l’on indique les 
tendances qui semblent se dessiner pour la prochaine décennie. 
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1 Introduction 
 

La description du rôle que jouera vraisemblablement la recherche par 

enquête dans l’élaboration des politiques et des programmes de 

l’administration publique au cours des années 1980 peut être abordée de 

diverses façons. On pourrait essayer d’établir une typologie des 

décideurs gouvernementaux et énoncer les besoins probables de recherche 

par enquête des différentes catégories de décideurs au cours de la 

prochaine décennie. Cependant, du moins en ce qui concerne l’administra-

tion fédérale, une telle approche poserait de sérieux problèmes. De 

longues chaînes d’usages intermédiaires, comprenant des analyses et la 

diffusion subséquente de données provenant de diverses sources, séparent 

souvent le décideur du statisticien d’enquête. Fréquemment, la personne 

dont les décisions non statistiques ont été façonnées par des 

statistiques n’est pas consciente de la source originale de ces 

statistiques. 
 

Une approche plus prometteuse consisterait à se pencher non pas sur le 

décideur particulier, mais sur le genre de décision prise. Nous 

examinerions alors les types de données nécessaires durant les années 

1980 sous des thèmes généraux tels que la prospective sociale, la 

surveillance sociale, les études coûts-bénéfices, etc. Ainsi, une 

approche de ce type a été utilisée avec de bons résultats dans un article 

récent publié par Ivan Fellegi (Ivan P. Fellegi, « Données, statistiques, 
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information – quelques enjeux sur la scène canadienne de la statistique 

sociale », Techniques d’enquête, volume 5, numéro 2, décembre 1979, 

Statistique Canada). Nombre de personnes présentent ayant connaissance 

de l’article de Fellegi, il serait inutile de le répéter ici. 
 

Par conséquent, je n’examinerai ni le type de décideur ni la nature de 

la décision prise. J’examinerai plutôt les exigences statistiques 

probables qui, durant les années 1980, seront associées aux différentes 

étapes du cycle de vie des politiques et des programmes de l’administra-

tion publique. Selon les usages prévus, l’administration fédérale modifie 

régulièrement la nomenclature utilisée pour décrire ces étapes du cycle 

de vie, ainsi que leurs limites. Des activités qui, à un moment donné, 

étaient placées sous le titre général de « programmation » sont plus tard 

incluses sous la rubrique « évaluation prospective » ou « planification 

opérationnelle ». Ce qui suit n’est donc pas une classification 

officielle, mais plutôt simplement une catégorisation arbitraire établie 

pour illustrer les différents modes d’utilisation de la recherche 

statistique à diverses étapes de l’élaboration d’une politique ou d’un 

programme. Les étapes décrites sont les suivantes : 

 
Planification 
 

- reconnaissance d’un problème social ou économique; 

- description du problème; 

- détermination des moyens de résoudre le problème; 

- élaboration de diverses approches. 

 
Conception 
 

- élaboration d’un programme; 

- obtention des commentaires des membres du public. 

 
Administration 
 

- administration courante d’un programme; 

- gestion du personnel, des finances et de l’information; 

- mesures en vue d’assurer le plein usage d’un programme. 
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Contrôle 
 

- surveillance; 

- évaluation périodique. 
 

Les organisateurs du symposium m’ont demandé de fonder mon exposé sur 

des exemples concrets et de limiter mes remarques principalement à la 

statistique sociale, c’est-à-dire la statistique au sujet des 

particuliers ou des familles, plutôt que des entreprises. Je prendrai 

comme exemple un exercice stratégique récent auquel j’ai été associé, à 

savoir un examen des programmes fédéraux et provinciaux qui octroient 

des prêts et des bourses aux étudiants du postsecondaire financièrement 

défavorisés. Il s’agit d’un exemple assez typique. L’administration 

fédérale ainsi que les administrations provinciales interviennent. Le 

programme est de taille moyenne (son budget annuel combiné étant de 

quelque 300 millions de dollars), et comporte un contact direct avec les 

membres du public. Comme ceux de la plupart des programmes 

gouvernementaux, ses objectifs sont complexes, comprenant des objectifs 

de bien-être (c’est-à-dire permettre aux étudiants financièrement 

défavorisés d’entreprendre des études postsecondaires sans éprouver des 

difficultés financières excessives), des objectifs d’équité (c’est-à-

dire favoriser la participation des groupes de faible niveau 

socioéconomique qui sont à l’heure actuelle proportionnellement sous-

représentés dans le système d’enseignement postsecondaire) et des 

objectifs économiques (c’est-à-dire favoriser la participation globale 

aux études postsecondaires). L’examen en question s’appuyait sur des 

statistiques produites à partir des dossiers administratifs des 

programmes existants, d’enquêtes réalisées par le monde universitaire, 

d’enquêtes ponctuelles parrainées par des ministères, d’enquêtes 

courantes de Statistique Canada, et de plusieurs enquêtes parrainées par 

le groupe de travail effectuant l’examen. 
 

La suite du présent article comprendra une discussion des exigences 

statistiques associées à chaque étape du cycle de vie d’une politique ou 

d’un programme. Les usages courants seront illustrés au moyen de 

l’exemple de l’aide aux étudiants, et les exigences générales concernant 

la recherche par enquête qui, semble-t-il, sera nécessaire au cours de 

la prochaine décennie seront examinées brièvement. 
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2 Reconnaître un problème social ou économique 
 

Cette première étape consiste à déterminer les aspects de notre société 

considérés comme étant désirables et indésirables, ce qui est bien tel 

quel et ce qui doit être modifié. Cette détermination est faite par les 

membres du public, les groupes d’intérêt, les universitaires, les 

politiciens, ainsi que leurs conseillers et critiques. Nous nous 

intéressons ici à des jugements au sujet de la société susceptibles de 

mettre en jeu des programmes sociaux gouvernementaux. Parfois, les 

statistiques dévoilent un nouveau problème; habituellement, cependant, 

les statistiques indiquent si un aspect problématique s’améliore ou 

s’empire. Dans le cas de notre exemple de l’aide gouvernementale aux 

étudiants du postsecondaire, de nombreuses sources de statistiques 

indiquent si les choses s’améliorent ou s’empirent. Des données sur le 

revenu permettent de connaître l’évolution du fardeau financier que 

représentent les études postsecondaires pour les étudiants et leurs 

familles. Des données sur les inscriptions et des projections 

démographiques permettent de prévoir les changements de participation 

aux études postsecondaires. Les données sur le marché du travail 

indiquent si les personnes qui font des études postsecondaires peuvent 

trouver du travail. Des enquêtes occasionnelles sur la mobilité sociale 

indiquent si certains problèmes caractérisent la participation de 

différents groupes de revenu ou groupes démographiques aux études 

postsecondaires. Le principal problème qui, en fait, a poussé 

l’administration fédérale à jouer un rôle important dans l’aide aux 

étudiants durant les années 1960 était que les taux de participation aux 

études postsecondaires étaient perçus comme trop faibles comparativement 

aux demandes de travailleurs hautement qualifiés de l’économie. 
 

Les enquêtes ponctuelles très ciblées ou des enquêtes conçues pour 

répondre à des hypothèses très précises ne sont guère pertinentes à cette 

étape. Ce genre d’enquêtes spécifiques ne sont utiles qu’une fois le 

problème défini, mais non avant. Les statistiques idéales sont 

interdépendantes et courantes, et portent sur de nombreux aspects 

importants du tissu social et économique. Les données de ce genre sont 

souvent nommées indicateurs sociaux. Les données doivent être courantes 

(afin d’éviter de cerner des problèmes passés). Les séries de données 

chronologiques sont très importantes pour déterminer si les choses 

s’améliorent ou s’empirent. Des outils permanents sont donc nécessaires; 
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des donnés courantes ne peuvent pas être obtenues si la première étape 

dure l’année environ que prend l’élaboration d’un nouvel outil d’enquête. 
 

Dans les années 1980, pour cette première étape de détermination du 

problème, les nouveaux éléments les plus prometteurs seront 

vraisemblablement des enquêtes nationales permanentes dans le cadre 

desquelles seront posées des questions sociales détaillées, mais 

conceptuellement interdépendantes. L’enquête mensuelle sur la population 

active est le seul exemple actuel d’une telle enquête et beaucoup 

pourrait être fait, à un coût relativement faible, pour en faire un outil 

encore plus efficace d’identification de problèmes durant les 

années 1980. L’Enquête Santé Canada, annulée récemment, aurait été un 

outil d’enquête important de ce type. Cependant, l’outil le plus 

prometteur serait peut-être la répétition régulière d’enquêtes 

nationales sur l’emploi du temps (budget-temps). La portée de ce genre 

d’enquêtes est telle qu’il faudra peut-être que celles-ci soient 

parrainées, voire même gérées, par l’administration publique, mais il 

est également intéressant de souligner que, jusqu’à présent, la majorité 

du travail sur l’emploi du temps a été effectué par le monde universitaire 

et qu’une organisation commerciale, agissant indépendamment, a fait une 

proposition d’élaboration d’une enquête sur l’emploi du temps qui semble 

remporter un certain succès. 

 
3 Décrire le problème 
 

Une fois qu’un problème a été reconnu, l’étape suivante consiste à en 

décrire la nature et la portée; par exemple, savoir combien de personnes 

sont affectées par le problème, quelles sont leurs caractéristiques et 

dans quelle mesure elles sont affectées, quelle est la localisation 

géographique du problème, quelles structures et tendances sociales 

donnent lieu au problème, et comment celui-ci est relié à d’autres 

problèmes. Dans le cas des politiques d’aide aux étudiants, il existe 

trois sources fondamentales de statistiques de ce genre. Premièrement, 

des statistiques sur les bénéficiaires de l’aide sont établies d’après 

les questions qui leur sont posées dans le cadre du processus de demande 

au sujet de leurs revenus, de leurs caractéristiques démographiques et 

de leurs études. Deuxièmement, des enquêtes à grande échelle auprès de 

tous les étudiants du postsecondaire comprennent des questions sur la 
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façon dont ils financent leurs études postsecondaires. De telles enquêtes 

sont réalisées de temps en temps dans des établissements d’enseignement 

postsecondaire individuels, et Statistique Canada a mené plusieurs 

enquêtes nationales de ce type. Ces sources permettent de brosser un 

tableau assez fidèle des aspects offre et demande de l’aide aux 

étudiants. La troisième source comprend les enquêtes qui ont été 

réalisées sur des sujets tels que le rôle des études dans la mobilité 

sociale intergénérationnelle ou les enquêtes recherchant les facteurs 

qui mènent les individus à faire différents choix éducationnels. Une 

enquête longitudinale récente auprès des étudiants de l’Ontario (décrite 

dans P. Anisef et coll., « Is the Die Cast? », Toronto, 1980), en est un 

excellent exemple. 
 

Généralement, les statistiques requises à cette étape doivent présenter 

un fort aspect distributionnel. Pour les programmes de l’administration 

fédérale, il est habituellement essentiel que les statistiques décrivent 

l’aspect régional d’un problème; il en est surtout ainsi des programmes 

et politiques dont la responsabilité est partagée entre les 

administrations fédérale et provinciales. D’un point de vue pratique, 

cela signifie que les enquêtes de marketing auprès d’échantillons 

nationaux de taille inférieure à 10 000 personnes sont peu utiles; ces 

enquêtes ne permettent tout simplement pas d’observer le niveau 

provincial avec la profondeur de classification croisée qui est requise. 

Contrairement à la première étape, les enquêtes ponctuelles conçues pour 

tester des hypothèses particulières sont les plus utiles ici, 

particulièrement celles visant à expliquer le comportement; les enquêtes 

longitudinales sont très utiles et les enquêtes qui sont répétées de 

temps à autre sont particulièrement avantageuses. Les expériences 

sociales peuvent être des moyens puissants, quoique très coûteux, 

d’obtenir les données nécessaires. 
 

Beaucoup d’attention a été accordée durant les années 1960 et au début 

des années 1970 à la recherche statistique associée à cette étape du 

cycle de vie des politiques. Plusieurs enquêtes à grande échelle ont été 

réalisées, habituellement par le secteur universitaire, avec parrainage 

du secteur public. Les expériences sociales ont commencé à être utilisées 

comme source de statistiques et un certain nombre d’enquêtes 

longitudinales ont été réalisées. Les enquêtes de ce type sont coûteuses 

et les perspectives de développement continu de cette forme de recherche 



Techniques d’enquête, décembre 1980 7 
 

 
Statistique Canada, no 12-001-X au catalogue 

par enquête au cours des années 1980 semblent incertaines, du moins en 

ce qui concerne l’administration fédérale, étant donné le climat actuel 

de contraintes budgétaires. Toutefois, un moyen prometteur de fournir 

certaines des données de ce type, tout en maintenant les coûts 

relativement bas, consisterait à répéter les questions d’anciennes 

enquêtes sous forme d’ajouts à des enquêtes existantes. L’Enquête sur la 

population active est un outil évident susceptible d’être utilisé à cette 

fin, mais il serait également possible de se servir d’enquêtes 

commerciales réalisées auprès d’échantillons de plus grande taille. 

 
4 Cerner les moyens de résoudre le problème 
 

Cette étape consiste à déterminer ce que la politique ou le programme 

est destiné à accomplir, par exemple, les aspects de la situation posant 

problème qui doivent être rectifiés, les personnes qui bénéficieront de 

la politique et celles qui subiront une perte en raison de celle-ci. Les 

principaux objectifs et principes qui orientent et contraignent le 

programme sont établis à cette étape. Les jugements des politiciens, des 

groupes d’intérêt et des critiques sociaux sont, à cette étape, orientés 

par de nombreux facteurs et, de plus en plus, par des données statistiques 

sur les opinions des personnes qui seraient affectées par la politique 

ou le programme. Dans le cas de l’examen des programmes d’aide aux 

étudiants, des enquêtes ont été lancées pour connaître les opinions du 

public et des étudiants sur des questions clés concernant les principes 

qui devraient sous-tendre les programmes d’aide aux étudiants. Les 

questions avaient trait aux opinions sur les responsabilités respectives 

des administrations publiques, des étudiants et des parents en ce qui 

concerne le financement des études postsecondaires, sur la question de 

savoir si l’on devrait s’attendre à ce que les étudiants remboursent 

l’aide qu’ils ont reçue, et sur des sujets similaires. On a réalisé un 

sondage d’opinion commercial auprès d’un échantillon d’environ 

1 000 personnes, suivi par un sondage d’opinion de plus grande portée 

auprès du grand public et d’un sondage d’opinion distinct auprès 

d’étudiants du postsecondaire actuels et anciens. Au Québec, ces deux 

derniers sondages ont été réalisés par téléphone par le Centre de sondage 

de l’Université de Montréal; dans les neuf autres provinces, ils ont été 
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menés par Statistique Canada en utilisant certains panels de l’Enquête 

sur la population active. 
 

La plupart des membres de la présente audience comprennent bien le type 

de recherche par enquête nécessaire pour obtenir les données à cette 

étape et je ne m’étendrai pas sur le sujet ici, sauf pour noter que notre 

capacité est plus grande dans ce domaine que pour de nombreuses autres 

étapes. La plupart des études publiques de ce type sont réalisées par 

des organismes d’enquête commerciaux qui s’acquittent habituellement de 

ces tâches avec compétence. Des améliorations sont évidemment possibles. 

Souvent, par le passé, les commanditaires publics de ce genre de 

recherche ne possédaient pas de connaissances statistiques approfondies 

et ils appréciaient le simple commentaire textuel type que leur 

fournissaient les cabinets d’enquête avec les tableaux standards. Pour 

des raisons que j’énoncerai plus tard, je pense que l’on peut s’attendre 

au cours de la prochaine décennie à ce que les utilisateurs des données 

de sondages d’opinion maîtrisent mieux ces dernières, ce qui créera une 

demande d’analyses plus complexes. Cela mènera vraisemblablement aussi 

à la demande de certaines enquêtes omnibus auprès d’échantillons de plus 

grande taille que ceux utilisés à l’heure actuelle. Par exemple, dans le 

cas des politiques d’aide aux étudiants, il était important d’obtenir 

des ventilations par province (parce que les programmes d’aide aux 

étudiants diffèrent d’une province à l’autre) et de faire la distinction 

entre les opinions des étudiants du postsecondaire actuels, des anciens 

étudiants, des parents d’étudiants, et du grand public. Cela a nécessité 

une grande taille d’échantillon, laquelle a donné lieu à des interviews 

dans quelque 40 000 ménages. L’enquête commerciale de plus petite portée 

qui avait été réalisée au départ s’est avérée, à cet égard, avoir 

relativement peu de valeur analytique. 

 
5 Élaborer différentes approches 
 

Cette étape est consacrée à l’élaboration de différentes approches et, 

s’il y a lieu, à l’évaluation des programmes existants. Des études de 

rentabilité ou des modèles peuvent être utilisés pour estimer le moyen 

le moins coûteux de produire le plus d’avantages. Sur le plan des données, 

cette étape équivaut à la dernière étape de l’évaluation en profondeur 

des programmes existants, excepté évidemment que les données 
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administratives qui s’accumulent au cours du fonctionnement des 

programmes pourraient manquer. Les statistiques sont utilisées pour aider 

à prédire comment les gens réagiront à diverses options de programme, 

afin d’estimer les effets directs et les coûts des programmes et, élément 

tout aussi important, les effets externes des diverses options de 

programme. Dans le cas des programmes d’aide aux étudiants, les données 

sur les revenus et les dépenses des étudiants sont recueillies au moyen 

d’enquêtes auprès des étudiants pour déterminer ce qui se produirait si 

l’aide aux étudiants augmentait ou diminuait. Cependant, la plupart des 

données proviennent de sources administratives internes, qui indiquent 

comment des étudiants ayant différentes caractéristiques ont réagi dans 

le passé aux changements dans les programmes d’aide aux étudiants. 
 

Idéalement, les modèles de coûts nécessitent de grandes bases de 

microdonnées appariées ayant trait aux populations particulières qui 

seront affectées par les programmes. Sauf quand le programme en question 

vise de grands segments de la population, il est souvent trop coûteux de 

recourir à des enquêtes pour obtenir les grandes quantités de données 

que requièrent de tels modèles. La production de données administratives 

est habituellement beaucoup moins onéreuse et les gestionnaires de la 

plupart des programmes publics se concentrent habituellement sur 

l’obtention de statistiques à partir de leurs propres dossiers internes 

en vue d’évaluer et d’élaborer les programmes. L’accès à des dossiers 

administratifs est une raison faisant qu’il est tellement plus facile de 

modifier un programme existant que de lancer un programme entièrement 

nouveau. Néanmoins, se fier exagérément à des données administratives 

présente un risque. Ces données sont souvent difficiles à utiliser pour 

évaluer les effets externes des diverses options de programme, c’est-à-

dire pour déterminer l’incidence de ces options sur d’autres programmes 

ou d’autres aspects de la vie. Les expériences sociales offrent un moyen 

d’examiner ces effets externes, mais elles sont souvent trop coûteuses 

et incertaines pour être envisagées. Les enquêtes qui comprennent des 

questions sur les préférences ou les attitudes, ou des questions 

hypothétiques, sont également difficiles à concevoir et à interpréter, 

mais elles représentent parfois un moyen nettement moins onéreux 

d’estimer les effets externes. 
 

Durant les années 1980, le plus grand défi sera peut-être de trouver de 

meilleurs moyens d’utiliser à la fois des données d’enquête et des 
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données administratives dans les mêmes applications d’élaboration de 

programmes. Cela pourrait se concrétiser par la conception de modèles 

qui utilisent des données agrégées provenant d’enquêtes ainsi que de 

sources administratives. Les travaux en vue d’élaborer des modèles 

économétriques polyvalents pourraient se multiplier, surtout dans les 

domaines liés à la politique économique, comme les modèles de prévision 

de la main-d’œuvre. Seront également utiles des travaux visant à 

permettre de meilleurs appariements de microdonnées, tant réelles que 

synthétiques, provenant de dossiers administratifs ainsi que d’enquêtes, 

en vue de leur utilisation dans des applications de programme 

particulières. Une autre communication du présent symposium portera, je 

crois savoir, sur l’appariement des données. En général, nous pouvons 

nous attendre à un usage beaucoup plus important d’analyses fondées sur 

des microdonnées, qu’elles soient administratives ou d’enquêtes, plutôt 

que de tableaux de données statistiques uniquement. Cela aura des 

répercussions évidentes sur les types de produits que devront fournir 

les enquêtes commerciales, ainsi que les enquêtes gouvernementales et 

universitaires. 

 
6 Élaborer un programme 
 

Lorsqu’on arrive à cette étape, une option de programme a été choisie, 

habituellement en ne possédant que des renseignements généraux sur les 

coûts et les avantages. L’élaboration du programme pose une série de 

problèmes pratiques, tels qu’établir les formules à utiliser pour 

calculer les prestations, décider du meilleur emplacement des bureaux de 

terrain, prédire les charges qui pèseront sur les programmes et le nombre 

d’employés nécessaires pour traiter cette charge de travail, etc. Les 

applications d’enquête utilisées à cette étape sont bien connues et ne 

doivent pas être décrites en détail ici. Les données démographiques du 

recensement et des statistiques provenant de sources administratives 

fournissent en général les données démographiques sur les petits domaines 

nécessaires pour établir les bureaux régionaux, prédire la demande, etc. 

Dans le cas des programmes d’aide aux étudiants, il existe de bonnes 

données sur les inscriptions dans différents types d’établissements 

d’enseignement postsecondaire, y compris des projections d’inscriptions, 

qui sont fort utiles pour prédire les charges des programmes. 
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Durant les années 1980, l’utilisation de données sur les flux ainsi que 

sur les stocks pour prédire les charges des programmes pourrait connaître 

un gain d’intérêt. La plupart des enquêtes offrent un instantané de la 

population étudiée, par exemple les personnes qui reçoivent des 

prestations de programme, ou celles qui en ont besoin, à un point 

particulier dans le temps. Un autre instantané est pris un mois ou une 

année plus tard, et les variations au cours du temps sont analysées. Des 

données encore plus intéressantes pour prédire les charges de programme 

sont les données sur les flux, c’est-à-dire des données sur le nombre de 

personnes qui commenceront à avoir besoin d’une prestation de programme 

durant une période particulière et sur le nombre de personnes qui 

n’auront plus besoin de cette prestation. Ces données de flux bruts 

brossent souvent un tableau très différent de celui donné par les données 

sur les stocks nets. Il est possible de construire des données de flux 

d’après des dossiers administratifs qui suivent la même personne au cours 

du temps et d’après des enquêtes, comme l’Enquête sur la population 

active, qui suivent aussi la même personne à diverses occasions. Les 

problèmes de gestion des données et l’absence d’un cadre conceptuel 

approprié pour l’analyse ont entravé par le passé le développement de 

données de flux. Les techniques courantes de gestion des bases de données 

ont permis de surmonter en grande partie le premier ensemble d’obstacles 

et nous pourrions fort bien assister à l’élaboration des outils 

analytiques nécessaires au cours de la prochaine décennie. 

 
7 Obtenir l’avis du public 
 

De plus en plus fréquemment, les administrations publiques recourent à 

des enquêtes statistiques qui renseignent sur le soutien du public pour 

les éléments du programme, en vue de compléter l’information obtenue par 

des procédés de consultation plus traditionnels. Cette étape est 

parallèle à l’étape antérieure de détermination de moyens possibles de 

résoudre un problème. À l’étape antérieure, l’avis du public est obtenu 

en effectuant des sondages portant sur des questions stratégiques 

générales; à la présente étape, l’avis du public a trait à des questions 

plus concrètes concernant le programme. Dans le cas des programmes d’aide 

aux étudiants, des questions ont été ajoutées à l’enquête auprès des 

étudiants du postsecondaire actuels et anciens afin de savoir s’ils 
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étaient d’accord ou en désaccord avec certaines options concrètes 

offertes par le programme (par exemple l’offre de possibilités de travail 

à temps partiel rémunéré aux étudiants nécessiteux à la place de prêts, 

la question de savoir si l’extension de l’aide aux étudiants à temps 

partiel était souhaitable, la question de savoir si l’aide devrait être 

fournie sous forme de prêt ou sous forme de bourse ou d’une combinaison 

des deux, etc.). 
 

De nouveau, il s’agit d’un terrain bien connu de la plupart des personnes 

présentes ici et il n’est pas nécessaire que je m’étende sur le rôle des 

enquêtes, particulièrement les enquêtes commerciales, pour ce genre 

d’application. Notons, de nouveau, qu’il existe des cas où il est 

essentiel d’adresser les questions non pas au grand public, mais aux 

personnes qui possèdent une certaine connaissance, ou une certaine 

expérience, des programmes en question. Il pourrait donc être nécessaire, 

durant les années 1980, de disposer d’au moins certains outils d’enquête 

commerciaux offrant des échantillons de plus grande taille que ceux 

existant à l’heure actuelle, afin de pouvoir procéder à un filtrage 

rapide pour repérer les groupes de population d’intérêt. 

 
8 Administrer les programmes 
 

Les données statistiques utilisées pour l’administration continue des 

programmes sont habituellement tirées des comptes financiers et des 

systèmes de gestion de l’information internes. Dans quelques cas, des 

données d’enquête sont utilisées, par exemple des statistiques sur les 

prix dans les clauses de révision des prix, ou des formules qui, par 

exemple, relient le montant de l’assurance-chômage fournie aux 

statistiques régionales sur le chômage. Un certain nombre de formules de 

programme sont liées aux données démographiques du recensement. Dans le 

cas de l’aide aux étudiants, la façon dont les fonds fédéraux sont 

répartis entre les provinces est fonction de statistiques sur la taille 

de la population âgée de 18 à 24 ans dans chaque province. 
 

Les statistiques requises à cette étape se limitent principalement à 

celles produites par Statistique Canada. Les secteurs universitaire et 

commercial ne seront vraisemblablement touchés par aucun changement dans 

ce domaine au cours de la prochaine décennie. 
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9 Gérer le personnel, les finances et 
l’information 

 

La gestion courante des programmes comporte certaines activités générales 

qui, de temps à autre, s’appuient sur la recherche statistique. Les 

services du personnel, par exemple, réalisent de temps à autre des 

sondages auprès des employés pour diverses raisons. Souvent, ces sondages 

sont conçus à l’interne par le service du personnel et pourraient être 

améliorés en faisant davantage appel à des spécialistes des sondages 

ailleurs dans le ministère ou dans le secteur privé. Toutefois, au cours 

des années 1980, la tendance la plus importante en matière de recherche 

par enquête ne sera vraisemblablement pas le recours aux enquêtes dans 

ces domaines d’activité connexes, mais plutôt l’évolution au sein de 

nombreux ministères (et, je pense, dans d’autres grandes organisations) 

d’un nouveau type de fonction auxiliaire. Ce sera la fonction de gestion 

de l’information qui, au fil du temps, fournira de plus en plus de 

conseils et de services à l’ensemble du ministère au sujet de questions 

ayant trait aux ressources d’information (par exemple lettres, fichiers, 

enquêtes statistiques, systèmes internes de gestion de l’information, 

livres, enregistrements, etc.) de la même façon que des services du 

personnel et des finances distincts fournissent à l’heure actuelle des 

conseils et des services à leurs ministères concernant les ressources 

humaines et financières. Ce nouveau type de fonction évoluera 

progressivement, parallèlement à l’usage accru de technologies 

informatiques/de communications intégrées et, dans l’administration 

publique, sera vraisemblablement intensifiée par des mesures 

législatives qui accorderont une importance particulière à la bonne 

gestion de l’information, notamment les lois sur la protection de la vie 

privée et sur l’accès à l’information. À la fin des années 1980, un 

certain nombre de ministères fédéraux seront vraisemblablement dotés de 

directeurs des ressources informationnelles qui feront rapport à la haute 

direction de l’organisme et qui seront chargés de fonctions qui incombent 

à l’heure actuelle aux bibliothèques ministérielles, aux divisions de la 

gestion de l’information, aux bureaux des archives, et aux groupes 

statistiques. Cela entraînera un changement profond, quoique progressif, 

de la nature de la recherche statistique dans l’administration publique. 

La discipline de la statistique d’enquête disparaîtra vraisemblablement 

au profit de la discipline plus vaste de la gestion de l’information. Il 
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est probable qu’une attention encore plus grande soit accordée à des 

questions telles que la création d’une bonne documentation, la sécurité 

des données recueillies, et la protection de la vie privée. La 

distinction entre les enquêtes et les sources administratives de données 

aura tendance à s’estomper; les mêmes gestionnaires de l’information 

seront responsables des deux types de données. L’administration publique 

deviendra un acheteur beaucoup plus averti de services statistiques, y 

compris les enquêtes, auprès du secteur commercial et accroîtra 

vraisemblablement son usage de données achetées. Il y aura probablement 

une tendance à demander que les produits soient fournis sous la forme 

d’enregistrements de microdonnées épurés et accompagnés de 

documentation, plutôt que de tableaux ordinaires. Les pressions 

s’accroîtront afin que les organisations commerciales d’enquêtes 

accordent encore plus d’attention à des questions telles qu’inclure dans 

les fichiers les renseignements sur la pondération nécessaires pour 

estimer les totaux de population. Une plus grande attention devra aussi 

être accordée à l’erreur non due à l’échantillonnage, particulièrement 

l’erreur due à la non-réponse. 

 
10 Veiller à la pleine utilisation des programmes 
 

Il s’agit de la fonction de marketing bien connue. Dans le cas de l’examen 

des programmes d’aide aux étudiants, des questions sur la notoriété de 

ces programmes ont été posées dans les diverses enquêtes spéciales 

réalisées et les résultats ont été analysés séparément pour les étudiants 

du postsecondaire et pour les étudiants du postsecondaire prospectifs, 

c’est-à-dire les élèves du secondaire et leurs parents. Ce dernier groupe 

est particulièrement important puisque, si les programmes d’aide doivent 

favoriser la participation des étudiants appartenant aux groupes 

socioéconomiquement faibles, les élèves de ces groupes et leurs parents 

doivent être au courant de l’existence des programmes bien avant le 

moment de prendre la décision effective de s’inscrire dans un 

établissement d’enseignement postsecondaire ou d’entrer sur le marché du 

travail. 
 

Des enquêtes auprès d’échantillons de petite taille suffisent 

habituellement. D’autres techniques, comme les entrevues de groupe, 

peuvent être utiles. Les organisations commerciales existantes ont une 
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importante capacité de réaliser ce genre d’enquêtes ou d’utiliser 

d’autres techniques de marketing qui permettent de s’assurer que les 

programmes publics atteignent toutes les personnes qu’ils sont destinés 

à aider. Il est probable que cette capacité continuera d’être utilisée 

et sera éventuellement élargie au cours de la prochaine décennie. 

 
11 Surveillance 
 

La surveillance est l’étape de contrôle qui se déroule en même temps que 

l’administration courante des programmes et durant laquelle les 

gestionnaires examinent le fonctionnement de leurs programmes et 

apportent les ajustements nécessaires pour s’assurer que ces derniers 

respectent le budget et atteignent leurs cibles de rendement et leurs 

objectifs. Habituellement, les données sont tirées du fonctionnement 

courant du programme proprement dit. Dans le cas de l’aide aux étudiants, 

les données financières habituelles sont produites, ainsi que des données 

sur les caractéristiques des étudiants qui reçoivent l’aide. Les 

changements au cours du temps sont surveillés et les données jouent un 

rôle dans les révisions apportées annuellement aux critères utilisés pour 

déterminer le montant de l’aide offerte. Des données d’enquête sont 

également utilisées. Par exemple, les indices des prix sont utilisés pour 

examiner le montant moyen de l’aide fournie. Les statistiques sur les 

inscriptions servent à suivre les variations en pourcentage d’étudiants 

qui reçoivent une aide. 
 

Les enquêtes peuvent fournir des données qui, si elles sont utilisées 

avec des données administratives, sont précieuses pour créer les mesures 

de rendement nécessaires pour surveiller l’efficacité d’un programme, 

par exemple, en créant des indicateurs qui comparent le nombre de 

personnes présentant diverses caractéristiques qui reçoivent des 

prestations d’assurance-chômage à des statistiques sur le nombre de 

personnes ayant les mêmes caractéristiques qui sont en chômage, des 

indicateurs qui comparent les bénéficiaires de l’aide sociale dans 

certaines régions aux statistiques sur ceux qui vivent sous le seuil de 

pauvreté dans ces régions, des données administratives sur les visites 

à l’hôpital ou chez le médecin peuvent être comparées à des statistiques 

sur la maladie, des données policières administratives peuvent être 

comparées aux statistiques sur la victimisation, etc. Autrement dit, des 
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données tant administratives que d’enquête sont habituellement 

nécessaires pour la surveillance. Toutefois, pour être utilisées 

ensemble, ces catégories de données doivent toutes deux être sous la 

forme de séries chronologiques stables et toutes deux doivent s’appuyer 

sur des concepts comparables et être d’une qualité acceptable. Cette 

stabilité signifie que les concepts d’enquête ne devraient pas être liés 

trop étroitement à ceux utilisés dans des programmes particuliers 

(puisque ceux-ci changent souvent), et que les données recueillies durant 

l’administration des programmes doivent toujours inclure une grande gamme 

de renseignements socioéconomiques et démographiques standards, ainsi 

que les renseignements nécessaires pour le fonctionnement direct du 

programme. 
 

Durant la prochaine décennie, l’intérêt pour l’utilisation simultanée de 

données d’enquête et de données administratives en vue de produire de 

meilleures mesures de rendement sera vraisemblablement considérable. 

Même si les techniques d’appariement de données rétrospectives sont 

utiles ici, une participation plus importante des statisticiens à la 

conception des formulaires et des processus administratifs produira 

vraisemblablement des résultats plus fructueux. Étant donné 

l’amélioration régulière des techniques de gestion des bases de données 

et le développement, mentionné plus haut, de la nouvelle discipline de 

gestion de l’information, on assistera vraisemblablement au cours de la 

prochaine décennie à un accroissement considérable de l’utilité 

statistique des fichiers de données administratives. Cela, à son tour, 

pourrait pousser à élaborer des données d’enquête correspondantes, en 

particulier de grandes enquêtes par sondage permanentes qui fourniront 

des séries chronologiques de base dans les domaines où les programmes 

sociaux sont concentrés. La plus haute priorité sera sans doute accordée 

aux enquêtes nationales permanentes sur l’emploi du temps et la santé. 

 
12 Évaluation périodique 
 

À la suite d’évaluations périodiques, les administrations publiques 

décident d’abandonner, de poursuivre, de modifier ou de remplacer leurs 

programmes. Cette étape « finale » dans le cycle de vie d’un programme 

correspond exactement à l’étape antérieure d’élaboration de diverses 
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approches. Les commentaires formulés sous cette rubrique en ce qui 

concerne les enquêtes s’appliquent également ici. 

 
13 Conclusion 
 

Les types de recherche par enquête nécessaires aux diverses étapes du 

cycle de vie des programmes et politiques sont assez différents, et il 

est utile d’examiner les futures tendances séparément pour chaque étape. 

Rappelons que les étapes décrites dans le présent article sont 

relativement arbitraires et qu’elles ne sont ni entièrement exclusives 

ni exhaustives (par exemple il n’est pas fait référence à la 

vérification). Dans le cas d’une enquête particulière, les étapes peuvent 

fort bien être regroupées en pratique. Dans l’examen des programmes 

d’aide aux étudiants, qui a servi d’exemple tout au long de l’exposé, 

les mêmes outils d’enquête ont servi à recueillir des données qui ont 

été utilisées à diverses étapes. 
 

L’article laisse entendre qu’au cours de la prochaine décennie, l’usage 

d’enquêtes commerciales, axées sur le marketing, par l’administration 

publique se poursuivra et augmentera. Il se pourrait qu’il y ait une 

demande dans le domaine du marketing pour un certain nombre d’outils 

d’enquête généraux utilisant des échantillons de plus grande taille que 

ceux en usage aujourd’hui. Il est également probable que l’on assistera 

à un accroissement de la demande d’enquêtes de plus grande portée et 

plus complètes habituellement réalisées par les universitaires. Les 

enquêtes longitudinales seront particulièrement importantes. La 

croissance la plus importante pourrait s’observer dans le secteur public 

proprement dit, en raison de nouveaux usages statistiques des fichiers 

de données administratives (bien qu’il ne s’agisse pas d’enquêtes, il 

est soutenu dans l’exposé que la distinction prononcée qui existe 

aujourd’hui entre les statistiques d’enquête et les statistiques 

administratives s’estompera progressivement au cours de la prochaine 

décennie), ainsi que de l’établissement possible, vraisemblablement à la 

fin de la décennie, de nouvelles enquêtes nationales permanentes, en 

particulier des enquêtes détaillées sur l’emploi du temps et la santé. 

Si ces tendances se maintiennent, les administrations publiques géreront 

sans doute ce genre d’enquêtes directement, mais des contrats externes 

portant sur des aspects particuliers du travail seront possibles. Dans 
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tous les secteurs, il est vraisemblable qu’il y aura davantage de 

questions répétées dans les enquêtes, et davantage d’attention accordée 

à l’analyse des flux plutôt que des stocks, et à l’analyse des 

microdonnées ainsi qu’aux données totalisées. 
 

Certaines tendances mentionnées dans l’exposé sont bien connues et bien 

établies. D’autres sont fondées sur des conjectures. Toutefois, même dans 

le cas des tendances bien établies, de grandes incertitudes existent 

quant au moment où se produiront les changements. De nombreux facteurs, 

particulièrement l’évolution du climat de restrictions financières dans 

l’administration publique, détermineront ce qui pourra être accompli au 

cours des années 1980. Néanmoins, même la poursuite des restrictions 

n’empêcherait pas nécessairement bon nombre des progrès évoqués dans 

l’exposé, puisque les nouvelles technologies de gestion des bases de 

données et de télécommunications sont susceptibles de réduire 

considérablement les coûts réels de nombreuses formes de recherche par 

enquête au cours de la prochaine décennie. 


